Mme/ Mr ……………………… 
Député(e) / Sénateur( trice) de la Loire 
Objet : Proposition de loi « créant la fonction de directeur d’école » 
Madame la Députée (Monsieur le Député) de la … circonscription de la Loire, ou
Madame la Sénatrice ( Monsieur le Sénateur) de la Loire 

Par ce courrier nous tenons à vous faire part de notre ferme opposition au projet de loi visant la création de la fonction des directeurs d’écoles, mis en discussion à l’Assemblée Nationale au mois de juin.

Ce projet fait suite aux propositions de lois et d’amendements ayant pourtant déjà été largement rejetés par la professiondepuis 2004. 
Certes, la terminologie a changé mais le fond reste bien le même. 

-On parle désormais d’emploi fonctionnel plutôt que de statut du directeur, pour autant, l’attribution d’une autorité hiérarchique demeure et notre école n’a pas besoin de cela. 
-On parle de temps de décharge supplémentaire…. Oui mais pour 45% des écoles seulement ! On fait abstraction et on dénigre alors plus de la moitié des écoles françaises qui ont moins de 8 classes. Ne comptent-elles pas ? 
-On appâte les directeurs des écoles de plus de 8 classes avec une illusion de temps de décharge supplémentaire … mais ce n’est pas l’obtention d’un temps dédié au travail de direction si de nouvelles missions sont attribuées (« Dans les écoles de 8 classes et plus, le directeur n’est paschargé de classe », « il peut être chargé de missions d’enseignement,d’accompagnement, de formation ou decoordination »)
-On fait preuve de mépris envers le travail des directeurs en osant avancer que leur charge de travail sera allégée s’ils ne rédigent plus que partiellement les PPMS et ne gèrent plus les élections des représentants de parents d’élèves en cas de liste unique. C’est faire preuve d’une véritable méconnaissance de la quantité et de la pluralité de leurs missions. 
L’attribution de la rédaction des PPMS aux autorités compétentes est de fait une évidence voire une aberration rectifiée mais certainement pas une avancée pour les missions des directeurs qui resteront pleinement responsables de son adaptation et de sa mise en œuvre. 
Pour les élections de représentants de parents d’élèves, ne pas les organiser n’est-ce pas un déni de démocratie et la mise au placard d’un exemple phare d’éducation à la citoyenneté. 
La consultation ministérielle ainsi que l’enquête menée par le Snuipp FSU cette année auprès des directeurs, ont mis amplement en exergue des solutions pour faire évoluer de manière constructive les conditions d’exercices de cette mission et la revaloriser. 
Pas de statut hiérarchique pour les directeurs mais :

· Une redéfinition claire de leurs missions

· Du temps de décharge supplémentaires pour tous

· La mise en place d’une aide administrative qualifiée et pérenne

· La réorganisation des réseaux et procédures de communication entre les partenaires de l’école
· Des délais acceptables pour le retour des demandes

· Une revalorisation salariale à la hauteur de leurs responsabilités
· Des outils de travail performants

Aussi, M. (Mme) le (la) Député(e), nous vous demandons de rejeter ce projet de loi et d’ouvrir un véritable dialogue social prenant en compte les besoins des directeurs (trices) et enseignants. 
Veuillez, agréer, M. (Mme) le (la) Député(e) l’expression de nos sincères salutations. 
